


Campagne « de nouveaux droits pour les jeunes : changer nos vies et la société »
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Attention !

Ce livret n’est pas encore modifié par rapport au débat.

Nous vous l’envoyons pour que vous ayez dès maintenant ce livret provisoire en version informatique. 

Nous sommes en réflexion sur un nouveau livret ou sur un matériel qui permette l’intégration des réflexions des jeunes communistes de fédérations. 

Campagne « de nouveaux droits pour les jeunes : changer nos vies et la société»
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Depuis 2002, la jeunesse a été une des principales cibles de la droite au pouvoir. Contrat jeunes, LMD, loi Fillon, CPE, LRU, rapport Pochard…

Une des logiques poursuivie par toutes ces réformes : précariser les jeunes au maximum, les modeler à accepter le système capitaliste dans sa version néolibérale.

Et cela avec l’idée de se servir dès maintenant des jeunes comme appui pour précariser l’ensemble de la société. Mais aussi de gagner la bataille dans la durée, car en habituant les générations successives à l’idée que vivre dans la précarité, avec un minimum d’ambition, de moyens, en habituant les générations successives à accepter la logique du chacun pour soi, la droite veut façonner une société nouvelle bâtie sur l’absence totale de résistance, d’esprit critique et d’aspiration au changement.

Heureusement, si les jeunes sont parmi les plus touché par la politique libérale, ils sont aussi ceux qui ont marqué le plus leur résistance à ce projet.

Le volet bac de la réforme Fillon et le CPE en sont les meilleurs exemples. Cela étant, les jeunes réussissent à faire reculer le gouvernement quand ils arrivent à faire partager leur préoccupation à l’ensemble de la société. C'est-à-dire que lorsque les jeunes font la démonstration que les attaques qui leurs sont faites ne servent qu’à attaquer l’ensemble de la société elle-même, ils sont en capacité de lancer des mouvements victorieux.  

Quelle est notre démarche ?
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La question qui se pose à notre organisation aujourd’hui est peut être  la suivante : comment faire des jeunes de véritables acteurs de la construction de l’alternative. Non plus simplement des acteurs de la résistance à la droite, comme ils ont pu notamment l’être lors du CPE ou lors du Non à la constitution européenne, mais de véritables coproducteurs politiques des alternatives nécessaires pour dépasser cette société capitaliste. 

Etre producteur et mettre en avant des alternatives auprès des jeunes , n’est ce  pas le meilleur service que pourrait rendre le mouvement au combat communiste qui souffre cruellement de crédibilité face à une droite qui présente son projet comme le seul possible ? La crédibilité, n’est ce pas la question qui est posée à toute l’opposition à la droite et aux tenants du système ? Mener des luttes constructives sur un projet est aussi une façon de mobiliser dans l’organisation et au-delà, de sortir du carcan de prétendu conservateur ou  archaïque dans lequel la droite tente de nous enfermer.

Nos propositions sur les nouveaux droits permettent de répondre à l’articulation du local au global, de la victoire concrète à la bataille idéologique sur la société, de proposer des dépassements concrets du capitalisme.

Changer la vie des jeunes pour changer toute la société !
Notre démarche, c’est de changer la vie des jeunes pour changer celle de toute la société. Les droits que nous proposons ne s’opposent pas à ceux que nous voulons pour tous. Ils ne consistent pas à faire des jeunes une catégorie de privilégiés. Ce dispositif de nouveaux droits est une façon, par le prisme de la jeunesse de commencer à répondre aux attentes de tous.

Pour un dépassement du capitalisme.
Ce dispositif est profondément transformateur en ce que sa réalisation appelle à des dépassements concrets du capitalisme. La mise en route d’un tel dispositif sort les jeunes des logiques libérales et fait de la jeunesse un levier de dépassement du capitalisme, non plus une marche pour la fuite en avant vers des politiques néolibérales comme c’est le cas actuellement.

Par exemple, pour permettre un droit au logement pour les jeunes et tous les autres, il faut faire reculer la spéculation immobilière, l’augmentation des loyers au profit de quelques propriétaires. En un mot, il faut développer un service public, sortir le logement des règles du capitalisme. Avec comme objectif de répondre aux besoins tout en faisant mieux que le capitalisme.

Le système d’allocation de formation, de retour à la formation ou de recherche du premier emploi, permettra aux jeunes de s’émanciper de la tutelle parentale, mais aussi de la tutelle de l’entreprise, pour permettre au jeune de mener ses propres projets, en se défaisant de contraintes financières. En effet pour l’instant, les jeunes sont considérés comme des mineurs économiques : leurs ressources dépendent de leur parents, ou de l’exploitation à laquelle ils font face dans leurs petits boulots pour financer leurs études. L’idée pour les jeunes d’avoir une vie normale est absente.

Pourquoi un dispositif de nouveaux droits
et non pas une simple allocation d’autonomie ?
L’autonomie, oui. Mais pas à n’importe quel prix. En fait, une allocation d’autonomie, si elle n’est pas accompagnée d’un dispositif de droits (logement, transports, santé) revient à rendre solvable les jeunes pour le privé. C’est une clientèle de plus. Ainsi quand ont été créées les ALS
, les loyers des étudiants ont augmenté. Ce sont les propriétaires qui en ont été les premiers bénéficiaires. En fait, une allocation unique ne permet pas de sortir les jeunes du marché, elle n’est qu'un aménagement de plus du système capitaliste et ne permet pas une réelle égalité.

Développer tous les aspects de la personnalité d’un individu.
La jeunesse est une période de formation de la personnalité d’un individu. C’est une période où l’on essaie des choses, on se trompe, construit des projets. La jeunesse, c’est aussi une nouvelle génération qui entre en société, avec ses propres aspirations, son propre vécu. Elle a constitué par le passé, et continuera dans l’avenir à être ce groupe social qui plus que les autres renouvelle la société. Il faut donner les moyens aux jeunes d’inventer ce qu'ils seront demain, et quelle société ils veulent construire.

Notre ambition n’est pas l’accompagnement des besoins du marché. C’est de « commencer par les fins », mener une politique qui réponde aux besoins et aux aspirations concrètes des jeunes et des citoyens. Donner les moyens à la jeunesse, c’est lui donner les moyens de s’épanouir, de se projeter dans l’avenir, mais aussi de bâtir la société de demain.

Quels nouveaux droits pour les jeunes ?
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Education : le droit à la réussite.

Pour garantir la réussite de tous nous voulons construire un réel service public de l’éducation nationale qui se donne les moyens de garantir l’accès de toutes et tous au savoir, à une formation choisie et de qualité, qui donne à l’ensemble de la population la possibilité de maîtriser tous les débats, de se forger son opinion et de l’exprimer.

Données sur la réussite des jeunes :

Selon une enquête de l’institut national de statistique et des études économique de 2004, sur 725 000 jeunes 25% quittent leur formation initiale en ayant obtenu un diplôme d’étude général ou technique longue, 17% en ayant obtenue un diplôme d’étude technique ou professionnelle courte, 24% sortent avec un baccalauréat, 17 % avec seulement un BEP ou un CAP, et 17% avec le brevet ou sans diplôme.

On peut trouver beaucoup de causes à une telle situation : le manque de place dans les filières, les orientations par défaut, causes principales de décrochage scolaire, les expulsions scolaire qui servent parfois à réguler le nombre d’élève dans un établissement, la qualité des formations qui ne permettent parfois pas de poursuivre ces études à l’échelon supérieur (exemple des BEP sanitaire et sociale),…

Dans ce cadre nous proposons de mettre en place une bataille pour le droit pour tous à une place dans la filière de son choix qui pourra se concrétiser en exigeant une augmentation des moyens pour les structures d’orientation et l’embauche de conseillers d’orientation, en exigeant la création de lycée afin que chaque élève puisse être scolarisé dans les meilleurs conditions, en exigeant des classes passerelles entre les formations pour permettre une réorientation,….

Des moyens pour y parvenir :

Pour pouvoir construire un service public de l’éducation de qualité nous exigeons un droit à la citoyenneté pour chaque lycéen qui permettrait d’ouvrir le lycée sur le monde en mettant en place des débats contradictoires d’actualité à l’intérieur des établissement, le droit d’afficher, le droit de se réunir ou encore le droit de faire grève. Ceci est une première étape pour permettre de faire de chaque lycéen des acteurs et auteurs de l’école de demain, pour peser les enseignements, les savoirs,…. 

Le droit à l’emploi.

L’insertion professionnelle des jeunes doit être accompagnée, vers un emploi durable et correctement rémunéré. Il faut lutter contre les discriminations à l’embauche, et mettre en place un plan de résorption de l’emploi précaire des jeunes (et de tous en général). 

Données sur l’emploi des jeunes :

Selon une enquête de la Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (DARES), 42% des 15-29 ans étaient en emploi en 2005. Plus d’un tiers d’entre eux étaient intérimaires (5,6%), en CDD ou emploi aidés dans le privé (22,4%), emplois temporaires ou aidés dans le public (6,6%).

Seuls 55,8% des jeunes sont en CDI dans le privé, contre 70,6% en 1985.

Le taux de chômage est élevé : 17,3% (et 26% chez les 15-19 ans, 22,1% chez les 20-24 ans).

Les moyens pour y parvenir

Nous proposons l’élaboration d’un projet de loi de sécurisation de l’emploi et de la formation, qui permettra au salarié d’alterner entre emploi stable et formation rémunérée.

Un plan national pluriannuel de résorption de l’emploi précaire sera remis en place. Le recours à l’intérim sera strictement limité afin que le CDI redevienne la norme.

Les stages hors cursus scolaire seront interdits.

Il faut poser avancer sur l’accès et le retour à l’emploi, notamment avec le système d’allocations différenciées.

Il faut agir pour améliorer l’accès et la valorisation de la formation professionnelle. 

Le droit à l’autonomie.

Pour garantir l’aspiration à l’autonomie des jeunes, il est proposé la mise en place d’un système de trois allocations différenciées et individualisées (formation, accès au premier emploi, retour à la formation).

Pourquoi ?

Actuellement, les jeunes dépendent de leurs parents pour leurs ressources. Ce qui crée des inégalités énormes, pour ce qui concerne leur niveau de vie, les possibilités que leur offre cette période qu'est la jeunesse. Mais aussi pour ce qui concerne la préparation de leur avenir. Que ce soit en formation, ou dans la galère de la précarité, les jeunes sont inégaux du fait des revenus de leurs parents. Ce système d’allocations d’autonomie cherche à rétablir une égalité entre les jeunes, et à leur donner les moyens de vivre.

Données

Près d’un étudiant sur deux est contraint de travailler pour faire face à ses dépenses. Le travail pendant les études est la première cause d’échec dans les études. Un jeune sur deux n’arrive pas au Deug. Nous voulons une éducation supérieure pour la réussite de tous. Cela passe par l’amélioration des conditions matérielles des étudiants, c’est le sens de l’allocation de formation.
De nombreux jeunes rentrent sur le marché du travail. Pour autant, leur parcours dans l’emploi est chaotique et leurs revenus plus que précaires. Du fait de leur faible temps de cotisation, ils n’ont souvent pas droit aux Assedic, ni au RMI (délivrée à partir de 25 ans). Un jeune qui ne trouve pas immédiatement un emploi après la fac se retrouvera obligé de trouver un emploi ne répondant pas vraiment à sa qualification. Bien souvent, ce sas de précarité se prolonge donc. En revanche, ceux parmi les jeunes, qui ont des parents qui ont les moyens de les aider auront plus de facilité à trouver l’emploi qui correspond à leur qualification à leurs aspirations. C’est pourquoi, nous proposons une allocation de recherche de premier emploi.

Et évidemment, alors que le chômage est une arme grandissante pour précariser l’ensemble de la société, une allocation de retour à l’emploi. 
Des moyens
10 milliards d’euros seront tout de suite consacrés à ces trois allocations. Une fiche sur les moyens d’une autre politique est en cours de rédaction.

Si ces allocations ont été les propositions phares de notre mouvement, elles ne sont pas les seules qui participent de la bataille pour l’autonomie des jeunes.

La question de la décohabitation avec les parents, celle de l’accès aux transports, au permis de conduire, aux musées, au théâtre en fait partie. 

L’autonomie des jeunes, cela peut être sur une bataille plus locale, de lutter pour l’obtention d’une salle pour les jeunes de la ville gérer par les jeunes eux-mêmes.

Le droit au logement

Un plan d’urgence pour le logement sera mis en place, et une part des logements doit être réservée aux jeunes et étudiants.

Contexte

Sur 2,2 millions d’étudiant. Seuls 150.000 ont une chambre en cité universitaire. Pourtant 900.000 étudiants ont un logement autonome et seules 10% des demandes de chambres en cité U sont honorées. 1,3 millions d’étudiants continuent de vivre chez leurs parents
.

Pour les jeunes travailleurs, la précarité du logement conduit souvent à accepter n’importe quel emploi.

Le logement est pour les jeunes comme l’une des principales étapes de l’acquisition de leur autonomie.

Les moyens

Nous proposons de mettre en place un service public de l’habitat et de se donner l’objectif de construire 120.000 logements sociaux par an. Les maires qui ne respecteront pas la loi SRU (qui impose aux municipalités de construire 20% de logement social) seront déclarés inéligibles.

Le coût du logement sera limité à 20% des revenus du foyer.

Le budget logement sera porté à 2% du PIB
.

Ce service public du logement doit permettre aussi de sécuriser l’accès au logement dans le privé, en prenant en compte les défauts de paiement, par exemple.

Une partie du logement social doit être réservé aux étudiants et jeunes travailleurs. Un effort particulier doit être fait pour construire du logement étudiant (résidence universitaire) et améliorer le parc de Foyers jeunes travailleurs.

Dans le cadre e la bataille sur le logement, de nombreuses initiatives locales peuvent naître. Se battre pour chaque municipalité réserve au moins 10% des logements sociaux pour les moins de 30 ans.

C’est aussi rentrer dans la solidarité concrète en luttant contre l’expulsion de jeunes des logements pour des raisons économiques. 

C’est en tout cas à chaque fois l’occasion de porter la question d’un service public du logement et de l’habitat. 

Le droit aux transports

Nous revendiquons également une « réduction jeune et étudiant » sur tous les transports nationaux. Des mesures seront prises pour favoriser la mobilité des jeunes en France et dans le monde.

Pourquoi ?

Dans un dispositif de nouveaux droits pour les jeunes, le droit aux transports est fondamental, en ce qu'il conditionne tous les autres. Le manque de dessertes de transports, ou le prix trop cher est pour beaucoup de jeunes un frein à l’accès aux loisirs, à l’accès au sport ou à la culture. Pour ce qui est de l’insertion dans le monde du travail, le permis de conduire est bien souvent une condition sine qua non de l’embauche.

Les moyens
Certes de telles mesures existent déjà. Carte 12-25 à la SNCF, mais le coût d’entrée est cher : 49 euros. Et il reste souvent peu de places à -50%, nous devons souvent nous contenter de -25%, ou -50% sur les premières classes.

Pour les transports en communs locaux, il y a souvent des réductions pour les lycéens ou les étudiants. Mais dans certaines villes, les tickets gratuits ne leur permettent que de rentrer chez eux. Pas question donc de faire un détour par le centre-ville.

En Val-de-Marne, le Conseil général rembourse 50% de la carte imaginaire. De telles mesures doivent être développées.

Le droit à la santé

Nous voulons aller vers une Sécurité sociale universelle permettant un accès aux soins et aux médicaments. Un « régime jeunesse » de l’assurance maladie sera mise en place.

Données

Seuls 72% des étudiants ont une complémentaire santé. 13% disent ne pas avoir de complémentaire santé 
. 10% ignorent s’ils ont une complémentaire santé. Preuve qu'il y a nécessité de faire un travail d’information et de prévention.

Face à cette complexité administrative, une Sécurité sociale à 100% sera mise en place pour permettre à chacun de se soigner. Le régime jeunesse visera à informer les jeunes de leurs droits et à les aider à organiser leur parcours de soins.

En outre, il faut se battre pour avoir plus de lieux d’accès, type centre municipal de santé, partout en France, ainsi que pour la création de structures spécifiques aux questions de la jeunesse en matière de santé.

Le droit à la culture, au sport et aux loisirs

Une carte jeune donnera accès, par des réductions aux événements culturels et sportifs.

Pourquoi ?

Pour nous, une politique de la jeunesse ne peut être qu'une politique de l’insertion dans l’emploi. L’accès à la culture et au sport sont profondément inégalitaires. Inégalitaires du fait des référents culturels. On voit bien que les sports pratiqués ne sont pas les mêmes selon le niveau social. Il en est de même pour la culture.

Pour ce, il faut promouvoir une politique ambitieuse du sport et de la culture, qui permette à chacun de pratiquer la discipline qui l’intéresse, mais aussi qui lui permette d’en découvrir d’autres. Pour ce l’école a un rôle fondamental.

L’idée de carte jeune renvoie à deux aspects : les promotions sur les spectacles les événements sportifs incitent à s’y rendre, à découvrir des choses qui ne nous paraîtraient pas importantes du prime abord. Elle permet également de répondre à l’exigence d’égalité d’aspect, les finances des jeunes étant souvent un des remparts à leur accès à la culture et au sport.

Enfin, cet accès s’inscrit dans un dispositif de nouveaux droits : pour de meilleures conditions de travail (il faut avoir le temps pour y aller), pour un meilleur accès aux transports (il faut se déplacer pour aller aux événements culturels et sportifs).

Le droit à l’exercice de la citoyenneté

Il faut renforcer les conseils représentatifs de la jeunesse qui existent et la création de nouveaux, par exemple dans les conseils régionaux. Nous devons promouvoir un soutien actif (subventions, infrastructures) aux associations, et à celles des jeunes en particulier.

L’objectif est que les jeunes puissent avoir leur mot à dire sur toutes les politiques publiques et décisions les concernant.

Cet exercice de la citoyenneté passe aussi par une citoyenneté à l’entreprise, avec des droits nouveaux pour les salariés.

Arguments
Les jeunes doivent avoir leur mot à dire sur toutes les questions qui les concernent. On l’a vu lors de l’imposition par la droite du contrat première embauche. Celle-ci s’est faite sans concertation. Pour autant, les jeunes ont des choses à dire : la mobilisation qui a suivi l’annonce l’a montré.

Pour plus de démocratie, il faut que les jeunes, comme tous les citoyens aient leur mot à dire sur les politiques où ils sont partie prenante.

Pour ce, il faut développer des conseils représentatifs de la jeunesse. Ceux-ci peuvent donner leur avis sur les politiques de la municipalité, du département, de la région et même au niveau de l’État. Dans ceux-ci seraient représentés des jeunes élus, mais aussi des membres d’associations, d’organisations syndicales et politiques de jeunes.

Dans l’entreprise

On le voit trop souvent, les jeunes sont exploités à l’entreprise, victimes de la précarité (cf. droit à l’emploi). Il faut mettre en place un système de droits pour les salariés dans les entreprises, sur les grandes orientations de l’entreprise (et donc sur la politique de ressources humaines). Les comités d’entreprise pourront imposer des moratoires sur les plans de licenciements et autres décisions controversées pour faire valoir des propositions alternatives.

� ALS : Allocation logement spécifique


� Si les données recueillies concernent en majorité les étudiants, c’est que les études sur les jeunes portent essentiellement sur les étudiants, pas sur les autres catégories de jeunes. On retrouvera ces problèmes ailleurs dans la note.


� PIB : Produit intérieur brut. C’est la richesse produite en France.


� La complémentaire santé sert à rembourser les soins au-delà des seuils de la Sécurité sociale.
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